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JLjntre  les  opinions  qui  vous  ont  été  préfentées,  il  m® 
femble  que  vous  avez  dû  cemarquer  celle  qui , après 
vous  avoir  montré  les  inconvéniens  de  votre  jugement, 
quelque  parti  que  vous  preniez , vous  a fait  ce  dilemme 
frappant , Sc  auquel  il  n'y  a rien  à répondre:  ou  la  nation 
veut  la  mort  du  roi,  ou  elle  ne  la  veut  pas,  dans  Tun 
& l’autre  cas , vous  devez  la  confulter , puifque  vous  ne 
pouvez  favoir  fon  avis  qu’en  la  confultant. 

Cet  argument  prend  une  nouvelle  force  de  la  coaE- 
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dévanon  tirée  de  ce  que  vous  êtes  les  mandataires  da 
peuple  5 Ôc  cjü’ayanf  décrété  qu’il  n’y  avoir  point  de  cowfr 
titurion  là  où  les  voix  du  peuple  n’avoient  pas  été  re- 
cueillies pour  la  ratifier,  vous  reconnoifiez  ce  principe:  que 
la  loi  ell:  dans  la  majorité  des  voix  du  peuple,  légale- 
ment conlulté.  Mais  J li  ce  principe  s’applique  r la  conf- 
titution , il  doit  s’appliquer  aulli  aux  lois  grandes  Sc  ma- 
jeures ,d  où  dépendent  le  falut  êc  le  repos  de  la  nation. 
Et  fi  , dans  ce  grand  ébranlement  qui  a foulevé  , arraché 
les  racine;  profondes  du  trône,  toutes  les  pallions  agitées 
ôc  des  ambitions  monfirueufes  réveillées , donnent  à Paris 
un  mouvement  prodigieux,  qui  peut  fe  communiquera 
toute  la  république  , toute  la  république  doit  être  confiiltée 
fur  le  dernier  fort  de  l’homme  qui  eft  la  caufe  de  ces 
grandes  agitations.  Aux  motifs  qui  vous  ont  été  préfentés 
avec  tant  de  cltrté  & de  fagaciré  par  notre  collègue 
Salle  , je  vais  en  ajouter  quelques  autres  qui  fervent  à 
appuyer  fon  opinion.  Je  vous  parlerai  de  vous  j je  ne 
leferoispas,  fi  vous  étiez  de  fimples  citoyens;  mais,  en 
ce  moment , vous  êtes  les  mandataires  du  peuple , vous 
êtes  chargés  des  intérêts  des  quatre-vingt-quatre  dépar- 
temens  ; la  république  attend  de  vous  des  lois,  le  rëta- 
bliffement  de  l’ordre , des  mefures  vigoureufes  contre  les 
tyrans  intérieurs  Sc  extérieurs;  & la  nation  qui  vous  a 
commis  n’entend  pas  que  vous  compromettiez  votre  li- 
berté , votre  bonheur , votre  gloire  qui  eft  la  fienne. 

• Jamais  plus  grande  refponfabilité  ne  pefa  fur  la  tête 
d’un  homme  , d’un  gOLivernemenc , d’un  fénat , que  celle 
dont  la  Convention  nationale  s’eft  chargée.  Vous  répondez 
de  la  conduire  que  voirs  allez  tenir,  en  cette  grand® 
circonftance  ‘ à la  nation  qui  vou5  a commis,  à l’Europe 
qui  vous  regards,  à la  poftérké  qui  jugera>  votre  mé- 
moire , aprè  que  vos  contemporains  auront  jugé  vos 
aéfions  Sc  vos  pe^ formes.  Huit  jours  encore  , huit  jours 
feulement  , Sc  le  .jugement  des  fiècles  va  comiiiencex 
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pour  vous  5 fans  que  ni  les  réflexions  tardives  , ni  les 
vains  regrîrs,  ni  les  retours  inutiles  fur  le  paifé,  puilfènt 
vous  gaiancir  de  ce  poids  de  i’opiuion  publique,  dont 
la  natëie  eft  de  groflir  , de  croître,  Sc  d’accabler  enfin 
ceux  qui  l’ont  accumulé  fur  leurs  têtes. 

Je  vous  préfente  cecrs  réflexion  en  commençant  , 
d’abord  pour  m’attirer  votre  attention  , ôc  enfuitô 
parce  que,  dans  une  des  catifes  les  plus  importantes 
qui  jamais  ayent  été  préfencées  au  jugement  d’une  na- 
tion de  d’un  fénat , l’une  des  plus  grandes  faui es  que  l’on 
puifife  commettre  , c’efi:  de  pafTer  avec  légèreté  fur  ce  qui 
mérite  le  plus  d’être  examiné,  & de  fe  traîner  longuement 
fur  ce  qui  ne  foufe  aucune  conteftation. 

Je  vous  avoue  d’abord  que  je  ne  fuis  pas  encore  revenu 
de  la  fu  prife  que  j’éprouvai  lojfqu’après  avoir  eu  tant 
de  peine  à décider  que  Louis  Capet  feroit  jugé,  vous  en 
eûtes  fl  peu  à décider  qu’il  feroit  jugé  par  la  Convention 
nationale  elle-même.  Cette  décilion  , de  iaquells  dépend, 
la  deflinéê  de  la  France  , ôc  qui  demandoic  la  pi 
mûre  difeuffion,  fut  emportée  fans  examen,  ôc  propofée 
en  forme  d’amendemeiit  ôc  comme  un  ûmple  article 
additionnel.  Il  fera  malheureu'emenr  digne  cîe  remarque 
que  Condorcet  ne  put  être  entendu. 

H vous  eût  dit , ce  que  vou.5  avez  lu  trop  tard  da 
fon  opinion  imprimée  j » que  la  Convention  nati 
s*  ne  devoir  pas  juger  elle-même  Louis  XVI  * 

« feroit  à la  fois  légiflatrice,  accufarrice  ôc.  jugo;  que, 
M par  cette  cumulation  de  pouvoirs  & de  fonctions,  les 
premiers  principes  de  la  jurifprudence  feroienc  violés  ; 
qu’il  ne  faut  pas  offrir  a un  pays  libre  le  fpe  clac  le  de 
juges  qui  eux-mêmes  fe  conflituent  tels,  qui  décident 
eux-mêmes  des  réglemens  ôc  des  formes  qu’ils  doivent 
53  fiiivre,  ôc  c]iù  fe  déclarent  les  maîtres  encore  de  les 
53  changer , de  les  alonger  , de  les  raccourcir  comme  il 
>*  leur  plaît  j qae  vous  deviez  vous  garantir' du  foupçoa 
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59  de  partialité;  que  nous  conftitaans,  qui  fiégeons  ici 
» nous  ne  pouvions , dès  ce  moment , juger  l’homme 
» qui  avoir  ralTemblé  des  troupes  centre  nous  à VeiTailles  ; 
que  vous , membres  de  la  ^èconde  légiflature , vous 
ne  pouviez  « dès  ce  moment , juger  l’homme  qui , le 
J»  I O août , vous  aiiroit  fait  maflacrer , s’il  avoir  été 
39  le  plus  fort  ; qu’une  affemblée  qui  a manifefté  d’avance 
» fon  opinion  dans  fon  adrelTe  au  corps  helvétique,  doit 
99  fe  re^eéler  alTez  pour  ne  pas  fe  porter  juge  de 
l’accule  qu’elle  a condamné  d’avance , & fur  lequel 
#5  une  faulTe  honte  , ou  la  crainte  d’être  aceufés  de  cor- 
>9  ruprion  ou  de  légèreté  , pourroit  nous  empêcher  de 
» changér  d’avis;  qu’-enfin , au  milieu  des  occupations 
53  importantes  qui  vous  appellent,  il  ne  vous  convenoit 
fy  pas  de  vous  en  diftraire,  de  les  abandonner,  Ôc  d’expofer 
t5  la  chofe  publique  dans  cet  oubli  temporaire  , ôc  plus 
» ou  moins  long,  de  fes  intérêts  ; que  l’Europe  fe  re- 
» crieroit  que  Louis  XVI  n’a  été  jugé  que  par  fes 
5*  ennemis  perfoiinels , &c  non  par  la  nation , non  par 
55  un  tribunal  impartial  j». 

Certes  , h dans  cette  minute  , dans  cet  inftant  rapide, 
où  , en  décidant  que  Louis  XVi  feroit  jugé  , il  fut  pro- 
pofé  , accepté , décrété  qu’il  le  feroit  par  la  Convention 
nationale  , li  quelqu’un  eût  eu  le  temps  de  vous  dire 
que  ni  féquité  , ni  la  politique  ne  permettoient  cette 
mefure  , ôc  que  de  tous  les  tribunaux  qui  pouvoient  être 
eboifis  par  la  nation  , vous  étiez  peut-être  le  feul  qii  elle 
n’auroit  ni  dû  ni  voulu  nommer , peut-être  qu’étonnés 
de  cette  ufurpation  inconûdérée  , vous  en  auriez  rejeté 
''  la  propofition. 

Vous  pouvez  vous  rappeler  cpi’un  mouvement  fubit, 
un  mouvement  d’inflind,  avoir  fait  crier  y à l’extrémité  qui 
cft  à ma  gauche  dans  cette  falle  i ,aux  voix  le  décret 
d' accufatLon  \ Mais  bientôt  il  fut  couvert  pat*  une  fluc- 
ftu^tion  nouvelle , ôc  déviant  brufquement  des  principes 
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pour  fe  précipiter  dans  un  torrent  oppofé , le  fénat  des 
Français  devint , en  un  clin  d’œil , juré  d accufation  & 
juré  de  jugement,  légiflateur,  dénonciateur , accufateur, 
juge,  partie^  c’eft- à-dire,  le  tribunal  le  plus  defpotique 
ôc  le  plus  effrayant  qui  jamais  ait  exifté  lur  la  terre. 

Mais,dequelque  manière  qu’ait  été  rendu  ce  décret  éton- 
n nt , elle^ne  change  rien  à fa  nature , & li  vous  ffétiez 
compétens  pour  juger  Louis  Capet,  un  décret  rendu  par 
vous-mêmes , pour  vous , n’a  pu  faire  que  ce  qui  n’eft 
pas  convenable  foie  convenable , ni  qu’un  tribunal  in- 
compétent devienne  un  tribunal  compétent.  C’eft  ainft  qut 
j’eft  élevée  par-tout  la  tyrannie , & des  républicains  ne 
feulent  pas  erre  des  tyrans.  Les  tribunaux  qui  tiennent 
dans  leurs  mains  l’honneur , la  fortune  & la  vie  des 
hommes,  ont  été  par- tout  le  plus  grand  ép®uvantail  de  la 
liberté  j ôc  c’eft  pour  cela  que,  nous  Français,  qui  vou- 
lions être  libres,  nous  avons  pris  tant  de  précautions  pour 
diminuer  leur  influence,  en  raifant  nommer  les  juges  par 
le  peuple,  en  les  faifant  élire  pour  un  temps  limité,  en 
réparant  le  juré  d’aceufation  du  juré  de  jugement,  Ôc  le 
juréjde  jugement  du  juge  qui  applique  ümplement  la 
loi  antérieurement  promulguée;  en  donnant  des  confeils 
aux  aceufés,  en  inftruifant  la  procédure  en  public,  en 
compofart  un  code  pénal  hors  duquel  le  coupable  même 
ne  doit  fubir  aucune  peine , (i  cette  peine  n’eft  pas  écrite; 
précautions  malgré  lefquelles  les  juges  & les  tribunaux 
feront  encore  fouvent  redoutables  pour  la  liberté.  Mais 
ft  les  juges  font  en  même  temps  légiflateurs , s’ils  déci- 
dent la  loi,  les  formes,  le  temps,  s’ils  acciifent  ôc  s’ils 
condamnent,  s’ils  ont  toute  la  puiffance  légiftative,  exé- 
cutive ôc  judiciaire,  ce  n’eft  pas  en  France,  c’eft  à 
Conftantlnople,  c’eft  à Lisbonne,  c’eft  à Goa  qu’il  faut 
aller  chercher  la  liberté. 

Qu’a-t-on  oppofé  à ce  raifonnement  d’inftinét  , qui 
fait  que  tout  homme  libre  répugne  à voir  tous  les  pouvoirs 
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réunis  dans  les  mêmes  mains  ? On  a dit  que  la  natidn 
vous  avoir  commis  pour  juger  Louis;  que  c’étoit  là  votre 
million  ; que  lorfque  rAlfemblée  légiflative  eut  reconnu 
fon  incompétence  pour  prononcer  fur  le  fo.t  de  Louis 
.fulpendu,  elle  renvoya  à la  nation  de  prononcer  Ôc  de 
nommer  des  députés  pour  juger  ; que  par  ccnféquenc 
vous  êtes  les  juges  de  Louis. 

Je  fuis  loin  d’imiter  l’exemple  trop  fréquent  aujourd’hui, 
.de  faire  un  crime  à mes  collègues  de  leurs  opinions, 
& de  calomnier  ceux  qui  penfent  autrement  que  moi. 
Je  fais  plus  5 je  rends  juftice  aux  intentions  pures  du 
collègue  qui  l’autre  jour  développa  cet  argument  ôc  qui 
le  crut  fans  réponfe  ; je  ne  le  blâme  point , mais  je  dis 
qu’il  s’eft  trompé. 

L’Alfemblée  légillative  fe  crut  incompétente  pour  pro- 
noncer fur  Louis  Ôc  fti*  déchéance  , comme  on  parloir 
alors  : cela  eft  vrai.  Elle  renvoya  â la  nation  ; cela  eft 
vrai  encore.  La  nation  vous  a envoyés  : cela  eft  encore 
vrai.  Mais  vous  a-t-elle  envoyés  pour  juger  Louis  vous- 
mêmes?  Voilà  la  queftion,  Ôc  c’eft  ce  que  je  nie. 

Je  ne  chicane  point  iur  une  exhibition  de  pouvoirs  à 
cet  effet  que  vous  n’avez  pas,  Ôc  que  pourtant  vous  devriez 
avoir  fi  vous  étiez  un  tribunal,  une  haute-cour  natio- 
tionale  : .mais  je  dis  qu’il  eft  impoftible  que  la  nation 
vous  ait  envoyés  pour  juger  vous-mêmes.  Il  eft  impof- 
fible  que  le  fouverain  ait  eu  une  telle  ignorance  de  fes 
droits,  qu’il  ait  confié  à vos  mains  le  pouvoir  judiciaire; 
il  eft  impoftible  que  cette  nation  fière  ôc  libre  ait  oublié 
h premier  principe  de  toutes  les  républiques , que  le  lé- 
giftateur  ne  foit  pas  juge,  ni  le  juge,  légiftateur.  Si  vous 
êtes  juges  , endoftez  le  manteau  du  magiftrat , dreftez 
un  tribunal,  citez  les  accufés,  écoutez  les  témoins,  jugez 
mais  ne  faites  point  de  lois  ; fi  vous  êtes  légiftateurs , 
faites  des  lois,  mais  ne  jugez  pas.  , 

Et , je  vous  le  demande  , la  nation  que  vous  devez 
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croire  éclairée  & fufceptible  de  cette  jaloufie  de  pouvoir , 
fi  puifîante  dans  les  premiers  temps  de  la  liberté,  la 
nation  a-t-ellé  pu  fe  donner  des  maîtres  ? A-t-elle  pu 
vouloir  cumuler  dans  les  mains  de  750  perfonnes  tous 
les  pouvoirs  qu’elle  a arrachés  des  mains  d’une  feule  ? 
Püuvoit-elle  croire  qu’elle  créoic  un  tribunai  qui  auroïc 
le  pouvoir  de  crçer  des  formes  à fon  gré,  de  les  diminuer, 
de  les  retrancher,  de  les  changer-  où  l’on  propoferolc 
d’abord  de  juger  le  coupable  fans  l’entendre^  dont  ks 
membres  annonceroient  leur  opinion,  c’eft  à-dire,  leur 
jugement  avant  d’avoir  feuleme  t ouï  l’accuféj  qui , dans 
un  écrit  répandu  dans  toute  l’Europe,  auroit  annoncé 
qu’il  regarde  Louis  comme  coupable*  qui  fe  feroic  in- 
terdit ainfi  la  faculté  de  changer  d’avis,  & qui  d’avance, 
auroit  gêné  fa  propre  liberté? 

La  nation  vous  a envoyés  fans  doute , mais  pour  dé- 
léguer les  pouvoirs,  non  pour  les  exercer  tous  à la  fois- 
car  , je  le  repète,  il  eft  impofïible  qu’elle  n’ait  voulu  que 
changer  de  maître.  Et  voyez  fi  dans  cette  multitude 
d’adrefTes  qui  vous  font  envoyées,  ôc  où  paroît  configné 
tout  ce  que  nous  avons  le  moyen  de  favoir  de  l’opinion 
publique  , voyez  fi  la  nation  vous  regarde  comme  un  tri- 
bunal j elle  vous  appelle  fes  mandataires,  fes  repréfentans, 
fes  légiflateurs  j elle  ne  vous  appelle  jamais  fes  juges. 
Et  fl,  par  erreur,  quelques  citoyens  s’adreflent  à vous  pour 
exécuter  ou  pour  juger,  vous  les  renvoyez  au  confeil  exé- 
cutif ôc  aux  tribunaux,  qui  font  refponfables. 

Si  quelqu’un  me  dit  que  vous  avez  jugé  quelquefois, 
je  lui  répondrai  que  c’eft  ce  dont  je  me  plains  y.  Qanc 
à moi , je  vous  l’avoue , je  fuis  las  de  ma  portion  de 
defpotifme  : je  fuis  fatigué,  harcelé  , bourrelé de  la 
tyrannie  que  j’exerce  pour  ma  part  , ôc  je  foupire  après 
le  moment  où  vous  aurez  créé  un  tribunal  national  qui 
me  faiïe  perdre  les  formes  ôc  la  contenance  d’un  tyran. 

On  a dit  que  le  jugement  de  Louis  étoit  une  chofe 
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'extraordinaire  5c  hors  de  toutes  les  formes  : je  n*ai  pas 
compris  ce  que  l’on  vouloir  dire.  Eft-ce  parce  que  Louis 
a été  roi?  Eli  bien!  qu’y  a t-il  là  de  fi  extraordinaire? 
Seroit-ce  nous,  républicains,  qui  trouverions  qu’un  roi 
cft  quelque  chofe  de  plus  qu’un  autre  homme?  Eft-ce 
. que , parce  que  Louis  étoit  roi , il  faut  en  conclure  qu’il 
ne  peut  être  jugé  que  par  des  légiflateurs  ? Mais  cette 
petite  circonftance  d’une  couronne  qui,  comme  vous  favez, 
tombe  fi  aifément  à la  volonté  du  fouverain,  cette  cir- 
confiance  petit-elle  changer  la  loi  éternellement  vraie  en 
toute  fociété  libre  ^ que  des  légifiateurs  ne  peuvent  pas 
être,  juges,  faire  la  loi  Ôc  l’appliquer  ? Parce  que  les  rois 
font  des  tyrans,  s’enfuit-il  qu’ils  ne  puifient  être  jugés 
que  par  une  autre  tyrannie?  Etoitdl  fi  difficile  de  créer  un 
tribunal  légal  qui  n’eiu  à remplir  que  des  fondions  fans 
autre  compétence?  Peut- on  nier  que  fi,  dès  le  com- 
mencement, nous  euffions  pris  cette  forme , Louis  feroit 
déjà  jugé?  Mais , quoi  qu’il  en  foit,  je  ne  peaferai  jamais 
que  5 pour  ne  juger  qu’un  roi,  il  faille  laper  tous  les  fon- 
demens  de  la  liberté  ôc  manquer  à fes  premiers  principes. 

On  a dit  que  la  politique  demandoit  que  ce  fût  nous 
qui  jugeaffions  Louis  j & comme  cette  proportion  n’i 
pas  été  motivée  , je  ne  l’ai  pas  comprile.  Ah  1 qu’on 
pourroit  bien  dire»  au  contraire,  que  la  politique  nous 
le  défend  ! combien  m’eft  fufpede  cette  affedatioii  avec 
laquelle  ou  nous  a toujours  préfentés  au  peuple  comme 
les  juges  naturels  , comme  les  feuls  juges  légaux  de 
Louis  Capet  1 combien  n’ai-je  pas  été  affedé  de  cette 
hâte  rivec  laquelle  on  vouloir  nous  entramer  â le  juger 
fans  l’entendre  , à le  condamner  m,ême  fans  le  juger  ! 
Tyrani  étrangers , qui  ne  pouvez  nous  faire  une  guerre 
honomble  Sc  qui  tremblez  devant  les  foldats  de  la  li^ 
berté , quel  n’auroit  pas  été  votre  triomphe  fi  vous  aviez 
pu  nous  dénoncer  à l’Europe  comme  des  alfaiTins,  je  ne 
dis  pas  d’un  rolj  mais  d’un  homme!  car  tout  homme 
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a droit  d*êtr3  entendu  ôc  défendu  avant  que  d’être  coi> 
damné.  Et  qui  fait  fi,  dans  ce  moment , vous  n’attendez 
pas,  de  la  précipitation*  françaife  & des  formes  extraor- 
dinaires de  notre  extraordinaire  tribunal  , des  moyens 
pour  nous  accufer,  pour  nous  divifer,  pour  propager 
l’anarchie , pour  nous  fatiguer  par  la  tourmente  de  notre 
liberté  , pour  fubftituer  un  maître  à un  autre,  pour  fo- 
menter divers  partis  dans  la  république , & pour  loutenir 
de  vos  armes  tout  homme  audacieux  qui  voudra  nous  donner 
des  ferSj?  Et  vous,  quatre-vingt-quatre  départemens , qui , 
dans  huit  jours , aurez  entendu  mes  paroles  , vous  qui 
nous  demandez  des  lois,  une  éducation  nationale  , des 
réformes  dans  les  contributions  , de  vaftes  moyens  de 
défenfe  au  dehors,  de  l’ordre  Sc  robéilTariCe  aux  lois* au 
dedans  , n’eufîiez-vous  pas  trouvé  notre  politique  plus 
belle  , h , lailïant  à un  tribunal  le  foin  de  juger  celui  qui 
fut  notre  roi , nous  nous  fuhîons  réfervé  le  loifîr  d’obéir 
à vos  volontés  fi  clairement  manifeftées  ? 

La  politique  ! ah  ! c’eft  dans  riiiftoire  que  nous  aurions  ' 
pu  en  pidfer  d’utiles  leçons  : elle  nous  atiroit  appris  que 
la  vraie  politique  c’eft  de  donner  de  bonnes  lois  & de 
bien  gouverner  j que  jamais  un  peuple  n’eft  plus  près  du 
defporifme  que  lorfqu  il  eft  livré  à l’anarchie,  parce  que, 
las  d’avoir  des  milliers  de  maîtres , d’être  tyran  Sc  ty- 
rannifé,  le  peuple  finit  par  fe  mettre  fous  la  proteéfioii 
d’un  feul.  Lorfque  Cromwell,  caché  derrière  les  agitateurs 
qu’il  faifoit  mouvoir,  pourfuivoit  la  tête  coupable  de 
Charles,  dans  le  deifein  de  le  remplacer*  lorfque  les 
communes , s’érigeant  en  parlement , tirèrent  de  leur  feiu 
une  chambre  pour  juger  le  tyran , quelques  formes  légales 
furent  obfervées  par  ce  tribunal  d’une  efpèce  nouvelle  ; 
& cependant  Fliiftoire  a blâmé  les  Anglais , non  parce 
qu’ils  avoient  jugé  un  roi,  mais  parce  que  ks  communes, 
fecrètement  poulfées  par  Cromwell  , s’étoient  arrogé  le 
droit  de  juger  , parce  qu  elles  n avoient  pas  confulté  les 
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mes  régulièrement  établies  ; parce  quelles 
)nmé  le  vœu  national  £rns  1 avoir  confulré. 
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Les  parcilans  fecrers  de  Cromwell  diloienr  bien  alors, 
comme  on  la  dit  aujourd’hui,  qu’un  roi  eft  un  monftre 
politique  dont  un  peuple  libre  doit  le  débaitafTer  ^ que 
la  royauté  ell  un  crime;  qu’il  h^ut  donner  un  grand  exemple 
a la  terre.  Le  parlsmens  déclara  aulli  que  rAngleterre  eroit 
une  république  , & ce  fantôme  menfouger  fublifta  même 
quelques  années.  Cromwell  , pour  mieux  cacher  les  dtf- 
leins , fe  jeta  dans  h fede  des  presbytériens  polifiques, 
il  joua  publiquement  la  dévotion  , il  careila  la  clafle  de 
prêtres  qui  pouvait  lui  êtie  la  plus  utile,  & trompant 
les.  inciépendans  de  bonne  foi,  il  finir  par  cafifer  le  par- 
lement, & s’arroger  une  puiflance  abfolue.  Ce  fut  ainfi 
que  les  juges  mêmes  de  Charles  furent  bientôt  les  dupes 
de  leur  ufurparion  , & que  les  hypocrites  triomphèrent. 
Et  ce  peuple  même  , ce  peuple  de  Londres,  qui  avoir 
tant  pielfé  le  fupplice  du  roi,  fut  le  premier  à maudire 
ics  juges,  & à fe  profterner  devant  fon  fucceilenr.  Lorfque 
Ciiarles  II  monta  depuis  fur  le  trône,  la  ville  lui  donna 
un  fuperbe  repas  , le  peuple  fe  livra  à la  joie  la  plus 
extravagante,  èc  il  courut  alfifier  au  fupplice  de  ces  mêmes 
juges  que  Charles  immola  depuis  aux  mânes  de  fon  père. 
Peuple  de  Paris,  parlement  de  France,  m’avez-vous 
entendu  ? 

Ne  penfez  pas  cependant,  qifen  vous  citant  ces  trrdrs 
dune  hifioire  fi  femblable  â la  nôtre,  j’aye  voulu  vous 
la  préfenter  pour  voiu  occuper  de  vos  intérêts  ôz  de  vos 
pénis  ; je  vous  ai  déjà  dit  qu’en  vous  je  voyois  la  ré- 
publique , que  de  votre  exiftence  politique  dépend  la 
lienne,  ôc  que  vous  en  êtes  refi:>érance  8c  le  palladium. 
J’ai  voulu  vous  frire  obfei'ver  que  lorfqLune  auco  ité  conf- 
tituée  fort  des  limites  de  fon  pouvoir  & de  fon  devoir , 
elle  s’expofe  â romber  dans  des  pièges  infiillibles.  Et 


«ians  cette  comparaifon  &c  ce  rapprochement,  je  n’ai  voulu 


<5ue  vous  faire  confidérer  rintéiêt  de  l’état  ; car,  lorfque 
le  parlement  d’Angleterre  eut  fait  la  faute  que  les  par- 
tifans  fccrets  de  Cromv/eli  lui  avoient  infpirée  , il  Fljc 
cailé  par  Cromwell , odieux  à tous  les  partie  , & proicrit* 
il  n’y  eut  plus  de  république,  ôc  le  décret  qui  avoit  aboli 
la  royauté , ne  fut  plus  qu’un  adte  dériioire. 

Ces  confidéracions , jointes  à celle  dé  Salies , me  con- 
duifent  à appuyer  fon  opinion.  Ses  rnefures  répondent 
à toutj  elles  réfervent  le  droit  du  ioiiverain  , qui  efi  la 
nation  * elles  vous  déchargent  eie  l’acciiiaiion  de  tytanme^ 
elles  Otent  aux  piulTanccs  étrangères  le  moyen  de  vous 
calomnier. , de  vous  faire  la  guerre  & de  vous  divifer  ; 
elles  calment  tout-à-coup  les  mouvemens  préparés  à Paris  ; 
elles  vous  permettent  de  vous  livrer  à vos  vraies  fonc- 
tions , aux  fonélions  de  légiüateurs , & ront  celTer  nos 
divifons  ici,  qui  nous  détournent  de  nos  devoirs,  6c 
qui  éloignent  de  nous  la  confiance.  Je  me  réfume.  Vous 
ne  deviez  pas  vous-  porter  pour  juges , mais  vous  l’avez 
fait*  vous  auriez  du  ériger  un  tribunal  national,  & lui 
porter  le  décret  d’accufar ion,  mais  vous  ne  l’avez  p^s  fait. 
Vous  avez  villes  preuves expofées  du  délit,  vous  avez  rédigé 
l’aéte  d’accufation,  vous  avez  entendu  i’accufé  ^ prononcez 
par  oui  ou  par  non  , que  Louis  eft  ou  n’eR  pas  c©u- 
pable  : Sc  quant  â la  peine  à appliquer,  renvoyez  au 
îouveraia  dont  vous  êtes  les  mandataires. 


A VAtilS,  DE  L’IMPEIMKEIE  NATIONALE, 


